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RAPPORT
présenté au nom de la Commission de l’environnement,  

de l’aménagement du territoire et des travaux publics

par

M. Dodrimont

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant l’article D. 202 du décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II 

du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau en vue 
de revoir le mécanisme de pose des limiteurs de débit d’eau *

déposée par Mme Géradon, M. Dermagne, 
Mmes Tillieux, Trotta, MM. Stoffels et Denis



Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et des travaux publics s’est réunie le lundi 
4 juin 2018 afin d’examiner la proposition de décret modi-
fiant l’article D. 202 du décret du 27 mai 2004 relatif au 
Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de 
l’Eau en vue de revoir le mécanisme de pose des limiteurs 
de débit d’eau, déposée par Mme Géradon, M. Dermagne, 
Mmes Tillieux, Trotta, MM. Stoffels et Denis (Doc. 1057 
(2017-2018) N° 1) (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : MM. Culot, Dodrimont (Rapporteur), Mme Gonzalez Moyano, MM. Lecerf, Maroy, Mme Moinnet (Présidente), 
M. Stoffels, Mme Waroux.

Ont assisté aux travaux : M. Henry.	   
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, 
des Transports, du Bien-être animal et des Zonings.
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I. EXPOSÉ DE M. STOFFELS, 
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

M. Stoffels rappelle l’ancrage public, en Wallonie, de 
la politique de l’eau et se réfère à l’article 1er du Code 
de l’eau. Il relève que les services de production et de 
distribution d’eau, les services de collecte et d’assainis-
sement des eaux usées et des services de gestion de l’eau 
constituent, pour tous les usagers, des services d’intérêt 
économique général.

Il explique que malgré le développement de politiques 
sociales actives, des familles sont dans l’impossibilité 
d’honorer leurs factures et que les distributeurs peuvent 
procéder à la pose d’un limiteur de débit et ensuite à 
l’interruption de la distribution. 

Il insiste sur la nécessité d’approfondir la connais-
sance des modalités et des implications de la pose d’un 
limiteur de débit d’eau, tel que stipulé dans le Plan 
wallon de lutte contre la pauvreté. 

Dans ce cadre, M. le Député met en exergue l’adop-
tion, en août 2016, d’un arrêté visant à encadrer la pose 
des limiteurs de débit d’eau et l’analyse effectuée par 
Aquawal, sur décision du Gouvernement intervenue en 
août 2016, des pratiques des distributeurs. 

S’appuyant sur un avis rendu en janvier 2018 par le 
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté (RWLP), l’ora-
teur constate toutefois que les phases 2 et 3 de l’analyse 
n’ont pas encore été lancées. La phase 2 doit permettre 
une analyse plus fine sur un échantillon restreint de la 
situation des ménages concernés par les limiteurs. La 
phase 3 vise à comprendre l’impact d’un tel dispositif 
sur le quotidien de ces ménages. 

A l’instar du RWLP, le commissaire plaide pour la 
poursuite du processus et rappelle que l’objectif de cette 

étude en trois phases est de mieux encadrer la pose des 
limiteurs de débit. 

Il explique ensuite que la proposition à l’examen vise 
à encadrer, par un juge, la pose d’un limiteur de débit, 
mais non à interdire le dispositif. Il souligne en effet 
que la menace d’avoir recours à un limiteur peut être 
efficace dans le règlement d’une facture, en attestent les 
conclusions d’Aquawal, et que toute augmentation des 
impayés serait répercutée sur l’ensemble des usagers. 

Par ailleurs, M. le Député déclare que le texte à l’exa-
men s’inscrit dans la continuité du principe d’accès à 
une eau de qualité pour tous, tel que défendu dans Le 
manifeste de l’eau de Riccardo Petrella, ainsi que dans 
la reconnaissance du caractère fondamental, par l’As-
semble générale des Nations unies, du droit à une eau 
potable, salubre et propre. Il met également en exergue 
la recommandation formulée par le Médiateur en la 
matière, se positionnant en faveur d’une décision de jus-
tice. 

Se basant sur les chiffres d’Aquawal de 2017, l’inter-
venant déclare que 2 098 familles sont  concernées par la 
problématique, ce qui représente 0,14% des compteurs 
présents en Wallonie. Il ajoute qu’il s’agit majoritaire-
ment de familles en situation précaire et qu’il est impos-
sible de vivre dignement avec un réducteur de débit qui 
prévoit 50 litres à l’heure.

Citant le cas de l’Intercommunale namuroise de ser-
vices publics (INASEP), Monsieur Stoffels affirme enfin 
que tous les distributeurs ne respectent pas la procédure 
de pose.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. le Ministre partage les constats posés par M. Stof-
fels, mais estime que la réponse apportée par la proposi-
tion à l’examen n’est pas adéquate.

Il insiste tout d’abord sur les différentes mesures 
qui ont déjà été prises en la matière, avec notamment 
l’adoption d’un arrêté le 31 août 2016 encadrant la pose 
des limiteurs de débit d’eau. Celui-ci prévoit le recours 
systématique préalable au CPAS et ne considère plus la 
pose de limiteurs comme une amélioration technique 
relevant du Fonds social de l’eau. L’intervenant constate 
que cet encadrement a eu un effet immédiat quant au 
nombre de limiteurs posés. 

Il cite également les actions de sensibilisation menées 
avec le RWLP et les rencontres organisées fin 2016 avec 
les acteurs du dossier. Il a été convenu que la pose des 
limiteurs de débit ne doit pas cibler les personnes qui 
sont en réelle difficulté de paiement, que des circons-
tances particulières ne rentrent pas dans les conditions 
régissant l’installation du dispositif et qu’une étude 
destinée à mieux encadrer le dispositif serait menée. 
Il s’agit de l’étude citée par M. Stoffels et remise en 
octobre 2017 par Aquawal. 

Sur base de cette analyse, il indique que la menace de 
placement d’un limiteur est efficace envers les mauvais 
payeurs et que lorsqu’un limiteur est placé, il est retiré 
dans les deux semaines dans 50% des cas, puisque la 
créance est honorée.

Par contre, selon l’intervenant, un meilleur encadre-
ment est nécessaire pour les situations où le limiteur est 
installé durant un laps de temps conséquent. 

Il met en avant plusieurs pistes d’amélioration : la sti-
mulation de l’utilisation du Fonds social de l’eau et du 
Fonds des améliorations techniques ainsi que l’harmoni-
sation des pratiques des distributeurs en matière de pose 
de limiteurs. 

A ce niveau, il remarque que la procédure s’enclenche 
plus rapidement à la Compagnie intercommunale lié-
geoise des eaux (CILE), auteure de 80% des poses de 
limiteurs. Dans ce cas, les sommes réclamées sont de 
moindre importance et une régularisation est plus facile 
à obtenir. Dès lors, la CILE présente le meilleur taux de 
recouvrement des impayés. 

L’orateur relaye en outre les suggestions émises par 
Aquawal. Ainsi, l’Union professionnelle propose que la 
pose d’un limiteur n’intervienne plus qu’en cas d’im-
payés sur les factures de régularisation et que le distri-
buteur reprenne contact avec le CPAS dès lors que le 
limiteur a été posé depuis plus d’un mois. Elle s’est éga-
lement engagée à étudier la faisabilité d’une révision du 
débit actuel accordé. 

Concernant le texte à l’examen, M. le Ministre constate 
que même si la proposition de décret ne vise pas à inter-
dire le recours à un limiteur, cela risque dans les faits de 
se produire. Selon l’orateur, il suffit en effet qu’un seul 
juge de paix adopte une interdiction, et ce quel que soit 

le niveau économique de la personne, pour que ce cas 
fasse jurisprudence. 

L’intervenant ajoute que les irrécouvrables ont 
aujourd’hui un coût de quinze millions d’euros par an 
et craint que le taux d’irrécouvrables ne double, avec 
pour effet une augmentation du prix de l’eau, si une 
éventuelle jurisprudence établissait une interdiction de 
la pose des limiteurs. Il cite d’autres inconvénients liés à 
la subordination de la pose d’un limiteur à une décision 
de justice  : augmentation des coûts, efficacité moindre 
du moyen de pression, etc. 

Il qualifie enfin de simpliste le texte à l’examen, 
jugeant que la proposition n’apporte aucune solution 
concernant les difficultés de paiement, et préfère travail-
ler à une amélioration du système actuel. 

M. Lecerf partage l’analyse effectuée par M. le 
Ministre. Il déclare que la réponse apportée au pro-
blème, qui est marginal selon lui, n’est pas opportune et 
cite ses inconvénients, avec notamment un allongement 
des procédures et une accumulation des dettes auprès 
des consommateurs. Il estime en outre que la procédure 
proposée par le texte à l’examen contribuera à fustiger 
les ménages concernés.

Il revient sur les pratiques observées à la CILE. Il 
constate que le système est efficace dans le chef des per-
sonnes négligentes et insiste sur le fait que l’installation 
d’un limiteur n’est pas la première étape du processus. 
Selon l’intervenant, lorsqu’il recourt à ce dispositif, le 
distributeur a pour objectif d’aider ses clients à ne pas 
accumuler de dettes. Il évoque par ailleurs le rôle du 
CPAS quant à l’information à donner sur le Fonds social 
de l’eau. 

L’intervenant complète les explications de M. le Ministre 
concernant l’idée de ne plus enclencher la procédure de 
pose qu’à condition d’être face à une somme incontesta-
blement due, mais aussi quant aux essais effectués pour 
augmenter le diamètre du limiteur. Il précise qu’en termes 
de confort, le limiteur pose essentiellement problème au 
moment de prendre une douche. 

En conclusion, il estime que le système actuel fonc-
tionne et que la voie à privilégier est l’amélioration des 
outils existants. 

Mme Waroux souligne que 0,14% des compteurs pré-
sents en Wallonie est concerné par la pose d’un limiteur et 
que la majorité des cas est caractérisée par une consom-
mation largement supérieure à la consommation moyenne. 
Selon Mme la Députée, cette consommation anormale peut 
être expliquée par la taille du ménage, des comportements 
de surconsommation voire des installations défectueuses.

Elle insiste ensuite sur l’encombrement de la justice 
et sur les effets délétères que produirait le principe de 
jurisprudence. 

M. Stoffels rappelle que l’accès à l’eau est un droit 
humain fondamental et qu’à ce titre, il est important de 
voir dans quelles conditions cet accès peut être limité.



Il constate qu’à côté des personnes qui ne se soucient 
guère de payer leurs factures à temps, se trouvent des 
ménages qui doivent se priver pour pouvoir les honorer. 

Par ailleurs, il explique que la proposition à l’examen 
ne stipule à aucun endroit que le juge pourrait ou devrait 
interdire le placement d’un limiteur de débit. Selon M. le 
Député, s’interroger sur le bien-fondé de placer un limi-
teur de débit à la suite du non-paiement d’un acompte 
est légitime et si un juge devait trancher la question, cela 
n’équivaudrait pas à une interdiction totale du dispositif. 

M. Stoffels revient ensuite sur le constat effectué par 
le RWLP à propos de la décision prise par le Gouverne-
ment de mener une étude et le non-lancement, deux ans 
plus tard, des phases 2 et 3 de l’analyse. Il rappelle les 
recommandations émises par le RWLP en la matière et 
souligne leur pertinence. Le commissaire souligne que 
300 000 ménages, en Wallonie, disposent d’un revenu 
annuel inférieur à 10 000 euros, soit 830 par mois.

Il exhorte également M. le Ministre à faire en sorte 
que le dispositif en matière de pose de limiteurs de débit 
soit appliqué de la même façon dans toute la Wallonie, 
par tous les distributeurs. 

Enfin, il s’enquiert de l’utilisation du Fonds d’amé-
liorations techniques, expliquant que ses moyens ont été 
augmentés en 2016. 

M. le Ministre indique ne pas disposer à ce jour de 
l’analyse détaillée sur l’utilisation en 2017 du Fonds 
social de l’eau et du Fonds d’améliorations techniques, 
mais propose de la transmettre dès que possible. Il 
constate toutefois une sous-utilisation récurrente des 
moyens et insiste sur le rôle que doivent jouer en la 
matière les CPAS, acteurs en première ligne.

Il explique que les impayés sont régulièrement liés 
à une consommation excessive et met à nouveau en 
exergue le travail de sensibilisation des CPAS. Il ajoute 
que des améliorations techniques, visant notamment à 
éviter les fuites, doivent être apportées dans certains cas. 

M. Stoffels salue la volonté d’Aquawal de nouer 
davantage le contact avec les CPAS afin de rechercher 
des solutions individuelles.

Concernant la problématique de la consommation 
excessive d’eau, il relève que les ménages ayant un 
revenu très précaire habitent généralement des loge-
ments en moins bon état, en ce compris au niveau du 
système d’alimentation en eau, et qu’il est difficile, 
même en faisant intervenir le CPAS, de trouver une 
solution adéquate. Il estime en effet que le non-paiement 
des factures d’eau est une composante multifactorielle 
et rappelle qu’environ 16% de la population se trouve en 
dessous du seuil de pauvreté.
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III. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique ainsi que l’ensemble de la proposition 
de décret ont été rejetés par 6 voix contre 2.

Les auteurs de la proposition de décret ont souhaité 
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine 
séance plénière.

IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport.

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

P. Dodrimont�I . Moinnet 


